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Lignes directrices pour un traitement professionnel  
des collections d’art institutionnelles  
 
Introduction 
Une institution qui collectionne de l’art endosse la responsabilité de la conservation des biens 
culturels qu’elle détient. Cela implique qu’elle soit disposée à fournir des ressources financières et 
à planifier leur utilisation. Les objectifs d’une gestion professionnelle des collections sont 
l’accessibilité des œuvres d’art ainsi que la préservation de leur valeur. 
 
Les collections d’art institutionnelles ont une place à part. Elles se positionnent entre les collections 
des musées et les collections privées. Les collections d’art institutionnelles peuvent être, par 
exemple, des collections d’entreprises ou des collections appartenant à des sociétés de droit 
public. Par souci de simplicité, nous appellerons ci-après ces collections d’art institutionnelles 
«collection(s)».  

Bases des lignes directrices 
Afin de garantir un suivi professionnel de la collection, l’institution applique, dans la mesure du 
possible, les normes minimales qui sont formulées dans les présentes lignes directrices. Elles se 
basent sur des principes de pratique professionnelle et des directives éthiques éprouvées, telles 
qu’elles ont été définies par le Conseil international des musées (ICOM). Ces normes minimales 
sont valables pour toutes les collections d’art institutionnelles et elles sont reconnues par la plupart 
des professionnels. Elles peuvent naturellement être élargies ou adaptées aux besoins individuels 
de l’institution et à l’orientation de la collection. Les thèmes mentionnés dans ces lignes directrices 
seront approfondis et complétés dans des aide-mémoire. 

A qui s’adressent ces lignes directrices ? 
Les lignes directrices s’adressent aux directions des institutions et les soutiennent dans leur tâche 
d’évaluation et de planification des exigences techniques nécessaires pour la gestion 
professionnelle d’une collection. Les curatrices et les curateurs les utilisent comme une aide à 
l’orientation dans la pratique. Dans le domaine des services publics ou internes à l’entreprise, les 
lignes directrices servent d’outil d’autorégulation professionnelle.  
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1. BASES 
1.1 Légitimation 
L’institution garantit la légitimité de la collection dans un document écrit où sont définis le statut 
juridique et la mission de la collection. 
 
1.2 Infrastructure 
1.2.1 Inventaire 
L’institution met en place, entretient et gère une application de base de données pour l’inventaire 
et la gestion de la collection d’art. 
 
1.2.2 Sécurité 
L’institution prend des mesures pour protéger la collection contre le vol et les dommages dans les 
salles de travail, dans les réserves où les œuvres sont déposées ainsi que dans le cadre de 
transports (par exemple, au moyen de systèmes de sécurité, d’autorisations d’accès, d’inventaires 
actualisés, de listes de transport avec photo de l’œuvre, etc.). 
 
1.2.3. Assurances 
Si une assurance est souscrite, l’institution veille à ce que les risques soient suffisamment couverts 
(par exemple, au moyen d’une assurance «clou à clou», d’une assurance responsabilité civile, 
incendie ou dégâts d’eau, etc.). 
 
1.2.4 Dépôts 
L’institution se préoccupe de trouver des locaux et un environnement appropriés pour le stockage 
et la préservation de la collection (par exemple, espaces sans poussière, contrôle sur les 
conditions climatiques du local, notamment l’humidité, etc.). 
 
1.3 Ressources financières 
1.3.1 Acquisitions 
Des moyens financiers sont mis à disposition pour les acquisitions. La gestion de ces ressources 
et les compétences relatives aux achats s’effectuent selon des règles écrites. L’utilisation des 
ressources financières est consignée dans un registre. 
 
1.3.2 Gestion de la collection 
L’institution fournit des ressources financières suffisantes pour assurer la gestion de la collection. 
Les moyens financiers doivent être planifiés de manière à permettre des ajustements et le 
développement de la collection ainsi que l’extension du management. 
 
1.4 Ressources humaines 
1.4.1 Curatrice / Curateur 
Le curateur ou la curatrice gère la collection et assume la responsabilité professionnelle des 
œuvres d’art qu’elle comprend, de leur présentation, de leur entretien et de leur conservation. Pour 
le choix du curateur ou de la curatrice, il convient de tenir compte de sa formation, de son 
expérience et de son expertise ainsi que de ses connaissances scientifiques et des compétences 
requises pour l’exercice effectif de cette activité professionnelle. En règle générale, un diplôme en 
histoire de l’art ou une formation universitaire équivalente est exigé. 
 
1.4.2 Collaboratrices et collaborateurs 
Si d’autres personnes travaillent sur ou avec les œuvres d’art de la collection, il incombe au 
curateur ou à la curatrice de leur donner des instructions sur le plan professionnel et de veiller à ce 
que les mandats soient traités correctement. Elles doivent disposer de connaissances et de 
compétences professionnelles avérées ou être supervisées de manière adéquate. 
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1.4.3 Formation continue 
Le curateur ou la curatrice ainsi que leurs collaborateurs et collaboratrices doivent échanger des 
informations professionnelles. L’institution veille à ce que le personnel responsable de la collection 
participe régulièrement à des formations continues. Cela est important pour maintenir leur 
expertise et leurs compétences professionnelles. Le curateur ou la curatrice et leurs collaborateurs 
et collaboratrices veillent à mettre à niveau leurs connaissances professionnelles. 

 
2. GESTION DE LA COLLECTION 
2.1 Acquisitions 
2.1.1 Politique de collection 
L’institution définit sa politique de collection et ses conditions-cadres dans un document-cadre 
(statuts, concept). Les achats sont effectués conformément aux prescriptions et aux critères qu’il 
renferme, lesquels sont également valables pour le traitement des donations. Les prescriptions 
correspondantes, notamment en matière de droits d’auteur, seront rédigées en concertation avec 
l’artiste et consignées dans le contrat d’achat de l’œuvre. 
 
2.1.2 Provenance et obligation de diligence  
Avant de procéder à un achat, il convient de s’assurer que les objets proposés à la vente sont 
commercialisés conformément à la loi. La documentation concernant la provenance ne présente, 
si possible, aucune lacune. 
 
2.1.3 Acquisitions en dehors de la politique de collection 
L’achat d’objets sortant du cadre de la politique de collection ne devrait être admise que dans des 
cas exceptionnels, et, le cas échéant, être justifiée. 
 
2.2 Classement des objets de la collection 
2.2.1 Classification de la collection 
Pour classifier les objets d’une collection selon les critères appliqués pour l’étude de l’art et de 
l’histoire culturelle, il est possible de faire appel à des experts externes. La classification s’effectue 
en fonction de priorités et de principes définis par écrit. Elle a pour objectif de garantir que les 
différents types de collections seront traités de manière appropriée. 
 
2.2.2 Cession d’objets de la collection  
Chaque institution établit des procédures pour le retrait définitif d’objets de ses collections. Si une 
cession (aliénation) d’objets de la collection est prévue, elle doit être effectuée conformément aux 
statuts. Le produit total des ventes sera reversé à la collection. 

 
3. ENTRETIEN DE LA COLLECTION 
3.1 Stockage 
Si des œuvres d’art ne sont pas exposées, elles doivent être conservées dans des entrepôts 
adaptés à cet effet. Le stockage dans le dépôt doit être effectué de manière professionnelle.   
 
3.2 Documentation 
Les collections d’art sont inventoriées et documentées selon des normes professionnelles 
reconnues. Les objets de la collection doivent pouvoir être localisés à tout moment. 
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3.3 Conservation et restauration  
Une gestion professionnelle des fonds de la collection implique des mesures de conservation 
préventives. Le curateur ou la curatrice vérifie périodiquement l’état des œuvres et organise les 
travaux de conservation et de restauration, si nécessaire. Ces travaux seront réalisés par des 
spécialistes qualifiés.  
 
3.4 Mesures de sécurité 
Il incombe au curateur ou à la curatrice d’aménager l’environnement de manière à ce que les 
œuvres de la collection soient protégées, aussi bien lors de leur présentation qu’au dépôt ou 
durant leur transport. Des mesures de sécurité adéquates seront prises à cet effet.  
 
3.5 Assurances 
Si des assurances sont souscrites, il convient de veiller à ce que les risques d’incendie, de vol, 
d’eau et de dommages sur place ou dans le cadre de transports sont suffisamment couverts. Cela 
vaut aussi bien pour les objets de la collection que pour des prêts de tiers. On s’assurera 
également qu’en cas de dommage ou de perte, la collection se verra rembourser la valeur 
d’acquisition actuelle de l’objet / des objets. 

 
4. PRÉSENTATION ET MÉDIATION 
4.1 Présentation de la collection 
Les fonds de la collection seront utilisés de la façon qui a été définie dans le document-cadre. La 
muséographie des objets, qu’ils soient présentés dans des lieux publics ou dans les locaux de 
l’institution, exige une grande prudence. Il convient notamment de tenir compte des aspects 
conservatoires. Le curateur ou la curatrice est responsable de ces tâches. 
Outre les informations de base sur l’œuvre, son emplacement et la durée du prêt, les contrats de 
prêt à des personnes travaillant dans l’institution ainsi qu’à des tiers précisent également les 
questions de responsabilité en cas de perte ou de dommage. Ces contrats seront consignés par 
écrit et accompagnés d’une reproduction de l’œuvre. 
 
4.2 Médiation culturelle  
La communication relative à la collection vis-à-vis des collaborateurs et collaboratrices ou du 
public fait partie des tâches du curateur ou de la curatrice, pour autant que cela est prévu dans le 
document-cadre. 
 
4.3 Publications 
Si les institutions publient des informations sur leurs collections, les données fournies doivent être 
fondées et correctes. On veillera à ce que les droits d’auteur soient respectés. 

 
5. QUESTIONS JURIDIQUES 
L’institution garantit que ses collaboratrices et collaborateurs respectent les dispositions légales. 
Toutes les actions de l’institution ainsi que toutes les personnes qui travaillent pour elle sont 
soumises aux règles de conformité de l’institution. Elle met au point des processus et des 
procédures qui tiennent compte des dispositions légales, notamment en matière de droits 
d’auteur, et protègent en même temps la collection ou l’institution contre les réclamations. Dans 
la mesure du possible, la forme écrite sera respectée. 
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